Monsieur le secrétaire, 

Suite à votre intervention écrite le 25 mai dernier auprès de notre Président et à la réponse que ce dernier a pris soin de vous adresser, je vous ai reproposé de nous voir en vue de fixer, conformément à la loi, l’ordre du jour de notre réunion extraordinaire de CCE initialement prévue pour le 5 juin.
Je prends acte, après notre réunion de ce jour,  de votre refus d’arrêter l’ordre du jour de cette réunion au motif notamment d’une soit disant violation de notre accord de GPEC.
Je vous précise que compte tenu de votre refus réitéré depuis le 23 mai d’arrêter l’ordre du jour de cette réunion, en l’état, celle-ci ne pourra légalement plus se tenir le 5 juin, il en va de même des réunions de CE initialement prévues le 6 juin.
J’attire toutefois votre attention sur le fait que votre lecture de l’accord GPEC met de côté le travail effectué depuis le 19 décembre tant par le CCE que par les diverses commissions d’anticipation (en particulier celle de service client où les difficultés d’évolution professionnelle des CC de la relation client grand public ont été débattues). D’autre part, il est clair que ni le texte, ni l’esprit de l’accord GPEC ne sauraient avoir figé l’évolution de l’entreprise sur la base de la présentation annuelle (le 19 décembre dernier) de la stratégie du groupe SFR. Il y a évidemment lieu de débattre de toute éventuelles évolutions qui se présenteraient dans l’intermédiaire en réunion plénière de CCE. C’est dans ce cadre que le dossier vous a été remis le 23 mai. Je regrette vivement que votre démarche nous prive de la possibilité même de l’évoquer. 
Comme je vous l’ai indiqué je reste disponible
Patrick Célaudoux
